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PREAMBULE

La direction et le personnel de l’EHPAD Docteur DAGUES  sont heureux de vous accueillir et vous souhaitent  un agréable séjour.

Le présent document s’adresse aux personnes âgées et aux acteurs de l’établissement. Il définit les droits et devoirs de la personne accueillie ainsi que les règles générales et permanentes d'organisation et de fonctionnement de la structure dans le respect des droits et des libertés de chacun. Il contribue à une meilleure connaissance de la vie de l’institution et à la transparence de ses pratiques.

Le règlement de fonctionnement constitue un document de nature juridique remis et à disposition de toute personne accueillie ou à son représentant légal avec le livret d’accueil et le contrat de séjour. L’ensemble de ces documents donnant aux personnes accueillies les moyens d’un accompagnement réussi au sein de l’institution.

Les équipes sont à votre disposition pour vous en faciliter la compréhension le cas échéant. 

Le présent règlement est révisé chaque fois que nécessaire et au moins une fois tous les cinq ans. Les modifications font l’objet d’avenants conclus dans les mêmes conditions que le règlement initial. Les résidents ou leurs représentants légaux sont informés de celles-ci par tous les moyens utiles.

Le règlement de fonctionnement est établi conformément aux dispositions conjointes : 

· des articles L. 311-4 et L. 311-7 du code de l’action sociale et des familles, issus de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale.

· du décret n° 2003-1095 du 14 novembre 2003 relatif au règlement de fonctionnement.

I - PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT ET MODALITES D’ADMISSION
1.1 Régime juridique de l’établissement

L’EHPAD Docteur Dagues est un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ayant le statut d’établissement médico-social public autonome à caractère communal. Il est régi par le code de l’action sociale et des familles.

Il répond aux normes d’attribution de l’aide personnalisée au logement (APL) et est habilité à recevoir les bénéficiaires de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) et de l’aide sociale. 

1.2 Capacité d’accueil 

L’établissement est autorisé pour une capacité de 85 lits d’hébergement permanent et de 2 lits d’hébergement temporaire. 
Il comprend  87 chambres individuelles réparties en six unités sur deux niveaux.
Il dispose de deux unités de vie protégée de 14 lits chacune destinées aux résidents atteints de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ayant des troubles du comportement important ainsi qu’un pôle d’activité et de soins adaptés (PASA) de 14 places pour les personnes ayant des troubles psycho-comportementaux modérés.
1.3 Population accueillie 
L’établissement  accueille des personnes  âgées en perte d’autonomie d’au moins 60 ans, seules ou en couple. Les personnes de moins de 60 ans peuvent être accueillies sur dérogation. Dans ce cas, elles ne sont pas éligibles à l’allocation personnalisée d’autonomie et un prix de journée spécifique leur est facturé. 

Dans la limite des places disponibles, l’établissement reçoit des personnes âgées sans autre discrimination que le respect des capacités de prise en charge de l’établissement.
1.4 Admission
Il est souhaitable que toute personne qui envisage son admission au sein de l’établissement en effectue une visite préalable.
L’admission est prononcée par le directeur sur avis du médecin coordonnateur selon une procédure qui démarre avec le dépôt du dossier unique d’admission qui comprend un volet administratif et un volet médical préalablement rempli par le médecin traitant ou, le cas échéant, par le médecin du service dans lequel est hospitalisé la personne. Le médecin coordonnateur donne son avis au vu du dossier médical sur la capacité de l’établissement  à prendre en charge sur le plan des soins le demandeur. 
La date d’admission est fixée d’un commun accord. Elle correspond à la date de départ de la facturation même si la personne décide d’entrer à une date ultérieure.
Le dossier administratif d’admission établi le jour de l’entrée comporte les pièces suivantes :

· copie du livret de famille
· copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour
· copies de l’attestation de la carte vitale et de la carte mutuelle (si la personne est adhérente)
· carte vitale 

· attestation d’assurance responsabilité civile personnelle

· photographie récente de la personne admise
· relevé d’identité bancaire

Pour établir la demande d’allocation logement, d’aide sociale… : 

· les justificatifs des ressources : copies retraites, pensions, loyers…

· copie de la déclaration des revenus en cours
· l’avis d’imposition ou de non imposition de l’année en cours ou, à défaut, de l’année précédente

Eventuellement, selon les cas :
· copie du jugement du tribunal en cas de régime de protection juridique (tutelle, curatelle..)
· carte d’invalidité

· justificatifs de perception de l’allocation compensatrice tierce personne
· notification de droits CAF (portant mention du n° d’allocataire)
1.5 Droits, libertés, devoirs et obligations des personnes accueillies 
L’article L. 311-3 du code l’action sociale et des familles précise que l’exercice des droits et des libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des établissements et services sociaux et médico-sociaux. 
Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lui sont assurés :

1- Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité.
2- Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal ou personne de confiance désignée doit être recherché.

3- La confidentialité des informations la concernant.

4- L’accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires.

5- Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition.

6- La participation directe ou avec l’aide de son représentant légal ou personne de confiance  à la conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne.

Les droits et libertés des personnes âgées hébergées en institution sont exprimés par la charte de la Fondation Nationale de Gérontologie et la charte annexée à l’arrêté ministériel du 8 septembre 2003. Cette dernière est affichée à l’entrée de l’établissement et annexée au présent règlement. Elle constitue le fondement de l’action de l’établissement en matière de définition des droits et libertés de la personne âgée hébergée.
Le résident :

1- Signe lors de son admission le contrat de séjour validé par les instances internes de l’établissement en présence s’il le souhaite de la personne de confiance.
L’établissement s’assure de la compréhension et du consentement de la personne accueillie et l’informe de ses droits.
2- Dispose d’un livret d’accueil dans lequel figurent des précisions relatives aux droits des usagers.

3- Peut prendre connaissance de l’ensemble des documents essentiels à sa vie à l’intérieur de l’établissement par la voie de l’affichage qui y est pratiqué.

4- Peut solliciter une personne qualifiée, au niveau départemental, dans le cadre d’un litige qui l’opposerait à l’établissement, afin de bénéficier d’une médiation (les coordonnées des médiateurs externes sont affichées à l’entrée de l’établissement).
5- Dispose d’un droit d’expression, directement ou indirectement, par l’existence du Conseil de la Vie Sociale, organe de participation et de concertation qui donne un avis sur toutes questions intéressant le fonctionnement de l’établissement et qui peut également faire toute proposition.
6- Peut être sollicité par l’établissement dans le cadre d’enquêtes de satisfaction permettant à ce dernier de pouvoir connaître plus précisément l’opinion des personnes hébergées sur les différentes pratiques institutionnelles et les prestations offertes.

7- Dispose de la possibilité de prendre connaissance, auprès de la direction, du projet d’établissement qui fixe les grands principes et les grandes orientations du projet de soins et du projet de vie.
8- Peut consulter les objectifs fixés par l’établissement en termes d’amélioration continue de sa qualité.

9- Est informé des différentes commissions internes mises en place et peut y participer telles que la  commissions des menus.
10- Dispose d’une boîte à idées et à suggestions mise à sa disposition à l’entrée de l’établissement.

Le résident est une personne qui a droit au respect de ses libertés fondamentales qui s’exprime dans le respect réciproque des salariés, des intervenants extérieurs, des autres résidents, de leurs proches.

Dossier du résident 
a) Règle de confidentialité : 
La confidentialité des données relatives au résident est garantie dans le strict respect de la réglementation en vigueur. En particulier, la consultation du dossier médical et de soins est exclusivement réservée aux personnels médical et paramédical selon une procédure définie (article L. 1110-4 du code de la santé publique relatif au secret professionnel.)
b)  Droit de consultation : 
Tout résident, qui peut être accompagné de la personne de son choix,  et le cas échéant, son représentant légal peut avoir accès à son dossier médical, sur demande écrite formulée de manière précise et adressée à la direction (loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades). 
Elle est satisfaite au plus tard dans les 8 jours suivant la demande et au plus tôt après qu’un délai de 48h aura été observé.
Ce délai est porté à deux mois lorsque les informations médicales datent de plus de 5 ans. La communication des informations peut s’effectuer avec un accompagnement psychologique ou médical, si nécessaire. 
L’établissement conserve les éléments du dossier médical et d’admission selon les normes en vigueur.

Concertation, recours et médiation 
Un recueil de la satisfaction des résidents et de leurs familles est mis en place et étudié au moins une fois par an au moyen d’un questionnaire de satisfaction.

L’établissement  s’engage dans une démarche d’auto-évaluation de la qualité des prestations qu’elle délivre et fait réaliser, au moins tous les sept ans, par un organisme extérieur, une évaluation externe de sa qualité conformément à l’article  L312-1 du code de l’action sociale et des familles.

La direction, ou un représentant, se tient à la disposition des résidents et de leurs familles souhaitant porter à leur connaissance une remarque de quelque nature que ce soit, par téléphone, ou au cours d’un rendez-vous.

Tout incident, énoncé d’une plainte ou conflit, sera traité avec tout le soin exigé et donnera lieu à une réponse écrite si nécessaire.

Participation des familles 
L’importance de la place des familles à l’EHPAD de Salses le Château est reconnue par :

· leur présence au moment du dépôt de la demande d’admission de la personne âgée qui souhaite intégrer l’établissement,

· leur présence au moment de l’admission favorisant ainsi sa réussite,

· leur consultation sur les habitudes de vie de leur parent, en participant au Projet d’Accompagnement Personnalisé (PAP)
· leur présence et leur participation active au sein du Conseil de la Vie Sociale,

· leur présence régulière dans l’établissement aux côtés de leur parent,

· Les échanges dont elles disposent avec le corps médical et paramédical de l’établissement ainsi qu’avec le directeur,
· Les contacts permanents qu’elles ont avec les personnels hôteliers et soignants,

· Les consultations qui leur sont proposées dans le cadre des enquêtes de satisfaction de l’établissement.
2 - ORGANISATION INTERNE DE L’ETABLISSEMENT
2.1. Affectation, conditions d’accès et utilisation des locaux

L’établissement met à la disposition des résidents des lieux d’intimité et de vie qui leur sont réservés. 
Il s’agit :

- de la chambre ;
- des salons installés dans l’établissement ;
- des deux salles à manger ;
- des locaux affectés à l’animation ;
- de la salle de balnéothérapie ;

- de la salle SNOEZELEN ;
- des circulations ;

- du jardin.
Concernant la chambre, le droit d’accès des personnels de l’établissement est limité aux nécessités de services ou aux cas d’urgence tenant à la santé ou à la sécurité du résident. Le personnel frappe systématiquement à la porte avant de pénétrer dans l’espace privatif de la chambre.
La chambre est meublée par l’établissement. Un téléviseur et un téléphone sont  mis à disposition. Il est néanmoins possible de personnaliser la chambre d’une manière compatible avec l’état de santé, la superficie affectée, la sécurité et l’organisation des soins tant pour le résident que le personnel et les visiteurs. Pour des raisons d’hygiène, il n’est pas permis d’installer un réfrigérateur dans la chambre. 
Le ménage de la chambre est assuré par le personnel de l’établissement, les résidents qui le souhaitent, peuvent assurer certaines petites tâches par eux-mêmes (réfection de lit). 
Dans ce dernier cas, l’établissement vérifie selon une périodicité qu’il se fixe, la qualité du ménage effectué afin de s’assurer du respect de l’hygiène de ce lieu d’intimité.
Les petites réparations sont assurées par les agents d’entretien de l’établissement. Lorsque l’exécution de travaux nécessite l’évacuation temporaire des lieux, la direction en informe chaque résident concerné qui ne peut s’y opposer. Le directeur s’engage dans ce cas à reloger la personne âgée pendant la durée des travaux dans les conditions qui répondent à ses besoins.

D’autres locaux sont réservés à l’usage professionnel et sont interdits aux personnes accueillies, il s’agit  de la lingerie – buanderie, de la cuisine et ses annexes, des bureaux administratifs ouverts toutefois régulièrement aux résidents et à leurs familles aux heures indiquées, de divers locaux spécifiques pour lesquels une interdiction absolue d’y pénétrer existe (infirmerie, cabinet médical, archives, atelier).
Ces locaux sont identifiés afin que l’ensemble des personnes accueillies et leurs familles ainsi que les autres acteurs de l’établissement, puissent les repérer et les distinguer.

Tous ces locaux sont assurés d’un accès prioritaire pour l’application des règles de sécurité contre les risques d’incendie et de panique et permettre, en priorité, l’exercice des professionnels qui interviennent dans l’établissement.
2.2. Prise en charge du résident

Au plan médical, l’établissement assume, dans la limite des moyens qui lui sont donnés, l’accompagnement de la personne accueillie au cours de son séjour  et son accompagnement en fin de vie.

L’accès aux soins est garanti. Le résident peut choisir le médecin ou l’auxiliaire médical de son choix (à l’exception des infirmières qui sont salariées de l’établissement) dès lors que ceux-ci ont  signé un contrat avec l’établissement. Ce choix est formalisé le jour de l’entrée du résident et annexé au contrat de séjour.
L’établissement met en place, pour chaque résident, un dossier médical sous la responsabilité du médecin coordonnateur de l’établissement qui est chargé de la coordination des soins et qui peut être contacté par tout résident ou famille.
Pour faciliter la coordination et le suivi du dossier, le résident est invité à déposer sa carte Vitale aux services administratifs.

Les soins paramédicaux sont organisés par le cadre de santé, sous la responsabilité du médecin coordonnateur, et en conformité avec le projet de soins du résident. 

Lors de son admission, il est proposé à la personne accueillie de réaliser un bilan bucco-dentaire. L’établissement se charge de prendre rendez-vous avec un chirurgien-dentiste. Le compte rendu du bilan bucco-dentaire est annexé au dossier médical de la personne accueillie. Les soins si nécessaire ne seront prodigués que sur acceptation de la personne.
L’infirmière est chargée de l’appel du médecin ; elle assure la relation avec vos proches quant à votre état de santé.

La nuit, les fins de semaine, les jours fériés et  en cas d’urgence, il sera fait appel au service de permanence de soins départemental (Centre 15).

L'établissement assure une permanence 24 heures sur 24 par la présence de personnels de nuit. Une astreinte de nuit d’infirmier est organisée avec le Centre Hospitalier de Perpignan avec lequel l’établissement a passé une convention.  L’établissement dispose d’un système d’appel malade dans toutes les chambres.
Fin de vie 
Les moments de fin de vie font l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des appartenances confessionnelles et des convictions de la personne et de ses proches. La famille peut demander aide et conseils aux équipes notamment au psychologue de l’établissement. 
La loi du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie permet à toute personne majeure de rédiger des directives anticipées pour organiser la fin de vie. 
Toute personne hébergée est invitée à l’entrée de l’établissement à rédiger ses  directives anticipées  concernant sa fin de vie et  d’exprimer ses volontés par écrit sur les décisions médicales à prendre, sur les traitements ou actes médicaux qui seront ou ne seront pas engagés, limités ou arrêtés.

Rédiger ses directives anticipées n’est pas une obligation. Un formulaire « Directives anticipées » est remis au résident lors de son admission.

2.3. Situations exceptionnelles

L’établissement a élaboré un « plan bleu » qui prévoit les modalités d’organisation et de fonctionnement en cas de crise et notamment d’alerte canicule mais aussi les mesures préventives et de vigilance à mettre en œuvre en amont d’une éventuelle alerte. 
Il a également rédigé un plan de continuité des activités intempéries qui répond en cas de phénomènes ayant une incidence majeure sur le fonctionnement normal de l’établissement  au maintien de l’activité au niveau le plus élevé possible tout en protégeant les résidents et les personnels. 
Des protocoles sont établis et mis en œuvre en cas de situations urgentes ou exceptionnelles et devant donner lieu une réponse circonstanciée.

Vague de chaleur 

L’établissement est entièrement climatisé. Des boissons fraîches sont mises à la disposition des résidents et l’hydratation est surveillée et assurée en fonction du niveau d’alerte. 

Vigilance sanitaire
L’établissement met en œuvre les vigilances sanitaires visant notamment à prévenir les infections nosocomiales, les toxi-infections alimentaires et le risque de légionellose.

2.4. Sécurité des personnes et des biens

Promotion de la bientraitance

Le personnel  veille en permanence à prévenir et à empêcher toute forme de maltraitance.  Il s’engage à signaler les faits de maltraitance dont il est témoin aux autorités administratives et/ou judiciaires compétentes sous peine de sanctions professionnelles et/ou pénales en cas de méconnaissance de ces obligations (article 434-3  du code pénal).

La direction donnera les suites appropriées à tout acte éventuel de maltraitance physique, psychique ou morale, matérielle et financière, de négligence active ou passive dont elle pourrait avoir connaissance. Elle prendra les mesures de protection nécessaires et informera les familles et représentants légaux.
L’ensemble du personnel a reçu une formation sur la bientraitance. Une charte de bientraitance  a été rédigée et est affichée dans l’établissement.
Sécurité des personnes

L’établissement  met en œuvre tous les moyens dont il dispose pour assurer le plus haut niveau de sécurité possible à destination des résidents eux-mêmes dans la limite  du respect de leur liberté.
Elle assure notamment une permanence humaine 24 heures/24. L’établissement dispose également d’un système de vidéo-surveillance des abords de l’établissement.
Toute personne qui constate un fait portant atteinte à une personne ou à un bien doit en informer, selon la gravité, le personnel ou la direction afin que des mesures adaptées soient prises. Les faits ainsi portés à la connaissance de la direction seront consignés et donneront lieu à une analyse et aux  actions appropriées. 

Tout dysfonctionnement matériel doit être signalé sans qu’il soit opéré de manipulation préalable en dehors de celle qui permettrait une sauvegarde des personnes ou des biens.
Le résident ne doit pas s’exposer inutilement à des situations dangereuses, et doit avertir au plus tôt l’établissement de ce type de situations, en mesurant les conséquences dramatiques que peuvent entraîner certaines situations, au regard de dangers permanents bien définis et connus dans nos institutions (cigarettes, dangers électriques, …).
Pour toute personne qui au vu de son état de santé s’expose lors de sortie à un risque pour sa sécurité, des mesures sont mise en place au terme d’une procédure collégiale mise en œuvre à l’initiative du médecin coordonnateur ou du médecin traitant. 
Le contenu de ces mesures est formalisé, signé par le médecin coordonnateur et après validation de la famille ou de la personne de confiance, est annexé au dossier de la personne.
Sécurité incendie 

Les locaux sont équipés de dispositifs de sécurité appropriés (détection, désenfumage, portes coupe-feu, alarme…) et ont reçu les visites de contrôle nécessaires. Des exercices et des formations du personnel contre le risque incendie sont organisées chaque année.
Sécurité des biens
Dans la limite d’éventuelles mesures de protection juridique et de l’intervention de décisions de justice, le résident peut conserver des biens, effets et objets personnels et disposer de son patrimoine et de ses revenus.

Les biens de valeur peuvent être déposés auprès du régisseur de l’établissement dans un coffre prévu à cet effet contre réception d’un reçu et après inventaire.
Pour les biens non déposés, l’établissement ne saurait être tenu responsable en cas de perte, de vol ou de dégradation. Il est recommandé de ne pas conserver de valeurs. 
Le résident ne doit pas utiliser des appareillages qui soient détournés de leur objet. Tout matériel électrique apporté fera l’objet d’une inscription sur la liste d’inventaire et sera obligatoirement contrôlé (l’agent qui l’inscrira sur l’inventaire s’en porte garant) par l’agent technique pour sa conformité (ex : lampe de chevet, ventilateur…) avant sa mise en service dans la chambre du résident. De même, il devra être remis au secrétariat un certificat de conformité (non feu) pour tout dessus de lit personnel ou couverture non fourni par l’établissement.

Le personnel de l’établissement est soumis au devoir de probité et a une obligation de désintéressement ; les libéralités, pourboires, prêts, successions, donations sont incompatibles avec leur fonction.

Sécurité des biens et des personnes
Le contexte de menaces terroristes et les récents attentats imposent une vigilance accrue et nécessitent d’assurer la mise en œuvre effective de mesures particulières de sûretés au sein des établissements. 

Une fiche de sécurité des biens et des personnes est annexée au règlement de fonctionnement précisant les moyens mis en place pour assurer la sécurité dans l’établissement des personnes accueillis, du personnel et des biens individuels et collectifs.
Règlement général sur la protection des données (RGPD)
L’établissement attache une grande importance à la protection et confidentialité de la vie privées et à la gestion des données des résidents conformément à la réglementation concernant la protection des données personnelles.

Les données personnelles et informations de santé ne sont pas communiquées à l’extérieur de l’établissement hormis dans le cadre de la stricte nécessité de prise en charge des personnes ou dans le cadre des obligations légales.

Les données personnelles sont conservées dans différentes bases de données hébergées dans notre serveur informatique avec un système de protection adapté. Certaines données qui sont détenues par un hébergeur font l’objet d’un contrat de confidentialité avec sécurisation des informations transmises (utilisation d’un certificat informatique).
La durée de conservation des données est circonscrite au-delà du temps du séjour aux obligations légales en vigueur.

Il est possible d’accéder à tout moment à vos données personnelles, en recevoir communication sous un format numérique, les faire rectifier, demander leur effacement dans le respect des obligations légales, vous opposer ou limiter leur traitement pour motif légitime.
Pour exercer vos droits, vous pouvez contacter le délégué à la protection des données attaché à notre établissement.

Assurances 

L’établissement est assuré pour l’exercice de ses différentes activités dans le cadre des lois et règlements en vigueur. Cette assurance n’exonère pas le résident pour les dommages dont il pourrait être la cause. Il est donc demandé de souscrire une assurance responsabilité civile individuelle dont il fournit chaque année une attestation à l’établissement.

2.5.  Transferts et déplacements des personnes accueillies

Dans le cas de transfert ou de déplacement d’une personne accueillie, l’établissement s’engage :

a) à établir une fiche de recueil des motifs justifiant le transfert ou le déplacement de la personne accueillie,

b) à planifier le transfert dans la mesure du possible,

c) à informer la famille de la nécessité du transfert ou du déplacement,

d) à rechercher, avec le concours du résident et de ses proches, l’établissement ou le service où est susceptible d’être transférée ou accueillie la personne âgée concernée,

e) à rechercher, conformément à la charte des droits et libertés de la personne accueillie, le consentement, ou à défaut, l’accord express de la personne âgée ou de son représentant légal,

f) à se mettre en relation préalable avec l’établissement au sein duquel sera opéré le transfert ou le déplacement,

g) à prévoir les modalités pratiques du transfert,

h) à organiser le transfert des documents médicaux, des informations paramédicales ou de tous autres documents administratifs nécessaires à la prise en charge,

i) à établir une fiche de liaison.

En cas de transfert provisoire :


j) à organiser le retour de la personne âgée,

2.6. Conditions de délivrance des prestations en dehors de la structure
Conformément à la vocation de l’établissement, celui-ci ne délivre pas de prestations à l’extérieur.

Les ressources humaines de l’établissement ne permettent pas l’accompagnement des résidents aux consultations extérieures. Les familles ou les proches sont donc sollicités pour ces accompagnements.
L’établissement rappelle qu’en revanche le résident peut bénéficier des services de son choix (coiffeur,  pédicure…) dont il  en assumera directement le coût.
III – REGLES DE VIE EN COLLECTIVITE
3.1. Refus de tout acte de violence

L’harmonie et le bon fonctionnement de la vie collective supposent le respect de règles de vie commune :
Les faits de violence sont inacceptables que leur origine soit du fait :
· d’un résident lui-même,

· d’un employé,

· d’une famille,

· d’un intervenant extérieur.
Tout acte de violence (physique et/ou verbale) sur autrui (résident ou personnel) sera sanctionné et est susceptible d’entraîner des poursuites judiciaires et/ou des procédures administratives. 

3.2. Respect des rythmes de la vie collective

Des règles de vie collective sont instituées dans l’établissement et les personnes accueillies sont inviter à les respecter.

Toute demande particulière pour y déroger sera soumise au directeur de l’établissement.

Restauration 
Les repas sont servis en salle de restaurant ou en chambre si l’état de santé de la personne âgée le justifie aux heures suivantes :
Petit déjeuner :  
7 h 00 – 8 h 00
Déjeuner : 

12 h 00 

Gouter :                             15h30

Dîner : 


18 h 00 dans la salle de restauration des unités de vie protégée



19 h 00 dans la salle de restauration principale et en chambres
Une collation est servie à 10 heures 30.

Une tisane est servie en chambre après le repas du soir à la demande.
Toute absence à l’un des repas doit être signalée la veille à un agent.
L’invitation à déjeuner ou à dîner de parents ou d’amis doit être indiquée au plus tard la veille au secrétariat. 
Pour l’organisation des grandes fêtes (Noël, Jour de l’An), les inscriptions des invités doivent se faire 10 jours avant le jour férié. Le nombre de ces inscriptions est limité.
Menus 
Les menus sont établis de façon variée dans une démarche nutritionnelle équilibrée par l’équipe de cuisine et validés par une diététicienne.

A un rythme trimestriel, une commission des menus se réunit pour définir les menus à venir sur la base d’un plan alimentaire et prendre en compte les améliorations éventuelles à apporter.  Cette commission comprend deux représentants des résidents et un représentant des familles.
Les régimes alimentaires médicalement prescrits sont pris en compte.
Le linge et son entretien 
Le linge domestique (draps, serviettes de toilette, serviettes de table…) est fourni et entretenu au frais de l’établissement par une société extérieure.
Le linge personnel est marqué, lavé et repassé par le service lingerie de l’établissement.
Le linge personnel devra être renouvelé aussi souvent que nécessaire et ne pas présenter de fragilité particulière.

Courrier
Le courrier est distribué tous les jours au résident ou déposé dans sa chambre, dans une corbeille murale personnalisée, de façon à ce que les familles ou les tuteurs puissent le récupérer aisément à l’occasion de leurs visites.

Si les familles ou les tuteurs, n’ont pas la possibilité de récupérer régulièrement le courrier personnel du résident, il est possible pour ceux qui le souhaitent de faire réexpédier le courrier  à leur domicile avec des enveloppes de réexpédition fournies par leurs soins. 

Une boîte aux lettres est prévue pour le courrier départ auprès de l’accueil. La levée du courrier a lieu à 10 h 30.
3.3. Règles essentielles de la vie en collectivité et comportement civil

Les personnes accueillies devront :

· s’attacher au respect des décisions de prise en charge ; de même, les familles devront impérativement respecter le travail de l’ensemble des personnels tels qu’il a été fixé par leur chef de service, et notamment l’exécution des prescriptions médicales et les procédures touchant aux bonnes pratiques professionnelles, procédures érigées par l’ensemble de l’équipe sous l’autorité du médecin coordonnateur.
· s’assurer du respect des termes du contrat de séjour et du présent règlement de fonctionnement ;
· Maintenir, autant que faire se peut, et dans le cadre d’une saine relation avec leur environnement, des relations sociales et familiales,

· s’assurer du respect des rythmes de vie collectifs ;
· affirmer un comportement civil à l’égard des autres personnes prises en charge comme des membres du personnel. La vie collective et le respect des droits et des libertés de chacun impliquent une attitude qui rend la vie commune agréable  (politesse, courtoisie, convivialité, solidarité...)
· s’assurer du respect des biens et des équipements collectifs et d’une bonne gestion des énergies (eau, électricité…). Chaque résident doit veiller à ne pas nuire à la propreté des locaux, à respecter le cadre de vie ainsi que le mobilier et les équipements mis à sa disposition. Il n’est pas autorisé de cuisiner dans les chambres ni d’y entreposer des denrées périssables. A cet égard, les familles ou visiteurs s’engagent à ne pas porter d’aliments sensibles dans l’établissement. Tout aliment apporté par l’entourage du résidant entraîne naturellement la responsabilité de celui qui l’a acheté et non la responsabilité de l’établissement.

Il est interdit de jeter des objets et des déchets depuis les fenêtres des chambres  ou de les déposer dans les couloirs de l’établissement. Des poubelles sont à la disposition des résidents. 

D’une manière générale, les personnes accueillies doivent faire preuve de comportements respectueux des personnes et des biens.

En ce sens, et par exemple, l’utilisation d’appareil de radio, de télévision, ou de tout autre système phonique se fera avec discrétion ; en cas de difficultés auditives, le port d’écouteurs sera demandé.
Les personnes hébergées devront notamment s’abstenir :

· de proférer des mots identifiés à des insultes ou des obscénités,

· d’avoir un comportement addictif. Le résident doit faire preuve de modération dans sa consommation d’alcool notamment. L’état d’ivresse répété et les comportements afférents ne peuvent être acceptés au sein de l’établissement, 
· d’agresser verbalement ou physiquement les autres personnes, les résidents ou les personnels,

· d’emprunter, sans leur consentement, voire plus gravement, de dérober le bien d’autrui,
· de dégrader volontairement les locaux ou les installations,

· de faire entrer des personnes non autorisées dans l’établissement.

Tabac 

Afin de garantir la sécurité de tous, il n’est pas permis de fumer ni de vapoter dans l’établissement. Les résidents sont donc invités à fumer ou à vapoter  à l’extérieur. 

L’incapacité à respecter l’interdiction de fumer, constatée à plusieurs reprises, n’est pas compatible au maintien du résident au sein de l’établissement.
Animaux

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité au sein de la résidence, les animaux personnels (chat, chien, lapin, oiseaux…) ne sont pas admis. Cependant, l’entourage du  résident  peut lui rendre visite en compagnie de son animal sans gêner les autres résidents.

Visites 
Les visiteurs sont les bienvenus.  Les visites doivent se faire de préférence de 11 heures 30 à 19 heures de manière à ne pas perturber les soins. Les visiteurs doivent veiller à ne pas troubler la sérénité des lieux ni en gêner le fonctionnement.
Les familles accompagnées de jeunes enfants devront veiller à ce qu’ils ne perturbent pas le calme et la sérénité des lieux. Les enfants resteront sous la surveillance permanente de leurs parents.

Les journalistes, photographes, démarcheurs et représentants ou autres officiers de l’Etat ne peuvent rendre visite aux résidents sans l’accord préalable du directeur. Il en va de même pour les bénévoles extérieurs, qu’ils appartiennent ou non à une association. Toute infraction sera immédiatement signalée à la direction de l’établissement qui jugera des suites qui devront être données.

Culte

Les personnes accueillies peuvent pratiquer librement le culte de leur choix, dans le respect de la liberté d’autrui, du principe de laïcité, et des dispositions de la Charte des droits et libertés de la personne accueillie. 

Les conditions de l’expression philosophique ou de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, sont facilitées aux résidents qui en font la demande. Les résidents peuvent se recueillir dans leur chambre s’ils le souhaitent. 

Dans un souci de protection des plus vulnérables, la direction s’autorise à interdire l’accès à l’EHPAD en cas de dérive sectaire ou de prosélytisme. 
Sorties 
Chacun peut aller et venir librement en l’absence de contre-indication médicale. En cas d’absence, afin d’éviter toute inquiétude et d’organiser le service, l’information sera donnée à l’infirmière ou au secrétariat. A défaut, l’établissement mettra en œuvre une recherche de la personne dès qu’il se sera rendu compte de son absence. Les résidents désorientés peuvent bénéficier d’un bracelet anti-fugue.

Cette décision est prise par le médecin traitant, le médecin coordonnateur après discussion en équipe pluridisciplinaire.
Un formulaire « Prescription et accord » est rempli et signé par le Médecin traitant, la personne hébergée et la famille.

Hygiène 
L’hygiène s’entend tant du point de vue de la personne accueillie que de l’établissement.

· Les obligations de l’établissement 
L’établissement, par les moyens qu’il met à disposition des services :

· Assure, par l’application des normes en vigueur, l’hygiène du service de restauration (méthode HACCP) et de la lingerie (méthode RABC),
· Maintient la bonne hygiène des chambres et des espaces de vie dans le respect des protocoles mis en place,

· Accompagne la personne âgée incontinente dans la recherche d’une solution adaptée à son état, respectueuse de son besoin d’hygiène physique et qui favorise le respect de l’hygiène générale de l’institution au regard de toutes les catégories de clientèle qui sont les siennes.
· les recommandations relatives à la personne accueillie 
Les personnes accueillies s’engagent également à respecter des règles d’hygiène de vie conformes à celles qu’elles doivent connaître et mettre en place à leur domicile, et qui soient compatibles avec la vie en collectivité qu’elles partagent, une partie de leur journée, avec les autres résidents.

Les personnes accueillies sont invitées notamment à :

· Procéder, seules ou en se faisant aider, à leur toilette complète chaque jour,

· Procéder, seules ou en se faisant aider, partiellement ou totalement au rangement de leurs lieux privés.
ANNEXES

-Charte de l’EHPAD Docteur Dagues

-Charte des droits et libertés de la personne âgée dépendante

- Fiche de sécurité des personnes et des biens
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